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ARTICLE 8

Compléter l’alinéa 8 par la phrase suivante :

« Ce dispositif peut être externalisé auprès de toute association régulièrement déclarée depuis au 
moins cinq ans à la date de l’alerte se proposant par ses statuts d’assister les lanceurs d’alerte. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet de permettre l’externalisation du dispositif d’alerte auprès 
d’associations reconnues en matière de protection des lanceurs d’alerte, afin de favoriser 
l’indépendance de la structure recevant l’alerte et permettre de libérer la parole.


